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COMMISSION DES MESURES PHYTOSANITAIRES

Quatrième session

Rome (Italie), 30 mars – 3 avril 2009

Rapport de la dixième réunion du Groupe de travail informel de la CMP sur la Planification stratégique et l'assistance technique (PSAT)

Point 13.1 de l'ordre du jour provisoire

1.
La dixième réunion du Groupe de travail informel de la CMP sur la Planification stratégique et l’assistance technique (PSAT) s’est tenue à Rome du 7 au 10 octobre 2008. Ce rapport résume les principaux points qui y ont été examinés. Les questions nécessitant une décision sont traitées de façon plus détaillée sous d’autres points de l'ordre du jour de la quatrième session. Veuillez noter qu’il a été décidé de dénommer cet évènement dixième réunion du PSAT, plutôt que de poursuivre la numérotation introduite en 2006.

2.
La pénurie de ressources, en particulier le manque de personnel du Secrétariat, qui a empêché de mener plusieurs activités prévues en 2008 et les entraveront probablement en 2009, a été un sujet récurrent de la réunion.

3.
M. Katbeh Bader, Vice-Président de la CMP, a présidé la réunion.

I. Questions liées au personnel

4.
M. Kenmore, chef du Service de la protection des plantes, et le Secrétaire de la CIPV ont mis en exergue les défis auxquels la CIPV (CMP et Secrétariat) est confrontée, en particulier pour la dotation en personnel, l’établissement des priorités du programme de travail et la nécessaire amélioration de la culture professionnelle interne. Il a fait part d’avancées concernant le recrutement d’un Secrétaire à plein temps, indiquant que l’avis de vacance devrait être diffusé à compter du 15 octobre 2008 pour une période de 30 jours et qu’un candidat devrait être retenu avant la quatrième session de la Commission des mesures phytosanitaires.

5.
Le Secrétaire a indiqué que deux postes existants sont vacants depuis août 2008: ceux de coordinateur et de chargé de l’information. Un autre a été créé au Secrétariat de la CIPV en transférant un poste à pourvoir d’une autre entité de programme de la Division de la production végétale et de la protection des plantes. Bien que la CIPV ait bénéficié de nombreuses contributions en nature, les incertitudes associées à ce type de financement ont compliqué la planification à long terme. Seuls quatre des sept postes d’administrateurs actuellement ouverts au Secrétariat ont été pourvus. Le Groupe de travail informel sur la planification stratégique et l’assistance technique (PSAT) a demandé instamment que les postes vacants soient pourvus aussi rapidement que possible.

6.
Le Secrétaire a indiqué que le Bureau, à sa réunion de juin 2008, avait approuvé la création de deux postes de projet (élaboration des normes et renforcement des capacités/échange d’informations) financés par le Fonds fiduciaire de la CIPV. Ils ont été créés mais non encore pourvus.

7.
Le PSAT est convenu que les attributions des postes vacants devraient tenir compte des enseignements de l’expérience, définir clairement les activités, donner une charge de travail raisonnable et laisser aux personnels une marge de manœuvre pour progresser et atteindre leurs objectifs. Il a demandé au Secrétariat d’étudier comment de nouveaux postes du programme ordinaire pourraient être créés, par exemple en transférant au recrutement de la CIPV des fonds du programme ordinaire auparavant alloués à son fonctionnement.

II. Objectif 1: Un programme fiable d’établissement et de mise en œuvre de normes sur le plan international

8.
Seul le CN-7 s’étant réuni en mai 2008, les retards administratifs s’étaient accumulés pour la gestion des travaux des groupes techniques et l’examen des procédures d’établissement de normes.

9.
Le PSAT a confirmé que le Comité des normes (CN) peut examiner tous les ans le programme de travail sur l’établissement des normes de la CIPV, mais que, les années sans appel biennal, il ne devrait recommander à la CMP d’adjoindre des thèmes que si cela est impératif. Le PSAT est convenu que les groupes techniques doivent normalement soumettre leurs propositions de thèmes dans le cadre de l’appel biennal, à moins que leur ajout ne soit urgent.

10.
Le PSAT a également évoqué la possibilité d’annuler le prochain appel biennal en vue d'achever les travaux du programme de travail en cours avant d’ajouter de nouveaux thèmes, reconnaissant cependant que cette procédure trouve justification et doit donc être poursuivie.

11.
Le Secrétariat a présenté sous la forme d’un graphique les différents calendriers des procédures ordinaires ou spéciales d’élaboration des normes. Concernant les normes sur lesquelles les membres ont été consultés en 2008, le PSAT a reconnu les contraintes en termes de charge de travail et de ressources, et il est convenu à contrecœur des normes de la procédure ordinaire qui pourraient être traitées dans les délais traditionnels et de celles qui nécessiteraient des délais supplémentaires. En particulier, les participants ont estimé que la révision de la NIMP n° 15 était urgente, reconnaissant toutefois que davantage de temps permettrait de procéder à un examen plus rigoureux et de mieux préparer les réponses aux observations.

12.
Le PSAT a confirmé que le CN devrait examiner toutes les objections formelles soumises par le biais de l’ancienne « procédure accélérée » comme s’il s’agissait d’observations relevant de la « procédure spéciale » et suivre les procédures établies.

Enregistrement du symbole de la NIMP no 15

13.
Le Secrétariat a informé le PSAT que ce symbole ne fait l’objet d’aucune protection dans 83 pays. Le PSAT a reconnu les coûts et ressources en personnels que sous-tendent l’enregistrement et le réenregistrement du symbole. Il a également évoqué les possibilités d’utilisation frauduleuse et les conséquences qu’aurait le fait de mettre fin totalement à cet enregistrement.

14.
Le PSAT a demandé au Secrétariat (en collaboration avec un consultant) de préparer sur cette question un rapport d’options, qui serait présenté lors de la prochaine réunion du PSAT. Il a suggéré que ce document envisage le système de reconnaissance adopté pour d’autres symboles acceptés à l’échelle internationale, tels la signalisation routière internationale.

III. Objectif 2: Des systèmes d’échange d’informations appropriés pour satisfaire aux obligations de la CIPV

15.
Le Secrétariat a présenté des statistiques d’usage national du PPI et donné une liste des parties contractantes n’ayant pas encore nommé officiellement de points de contact avec la CIPV. Le PSAT a demandé aux membres du Bureau d’assurer un suivi auprès des parties contractantes qui, dans leurs régions, n'ont pas encore communiqué ces informations.

16.
Le PSAT a été informé que le Service juridique de la FAO a précisé que les pays peuvent signaler les organismes nuisibles par le biais de leurs ORPV, sur le PPI, pour autant que les parties contractantes aient notifié le Secrétariat des modalités exactes selon lesquelles ces données seront reçues.

17.
Le Secrétariat a indiqué que le groupe d’appui au PPI ne s’est pas réuni depuis deux ans, du fait d'un financement insuffisant. Les réunions virtuelles par courriel n’ont pas bien fonctionné. Il apparaît toutefois nécessaire que le groupe d’appui au PPI participe à la refonte du portail, ce qui ne pourrait passer que par ce dernier moyen. Le PSAT a noté qu’il faudrait peut-être étudier l’avenir du groupe d’appui et réexaminer son application du principe de la représentation géographique, son objectif et sa composition.

IV. 
Objectif 3: Des systèmes efficaces de règlement des différends

18.
Le Secrétariat a indiqué que, en matière de différends phytosanitaires, les NIMP no 7 et 12 continuent de faire l’objet d’un désaccord sur la définition d’un fonctionnaire autorisé à émettre des certificats phytosanitaires. Un autre différend portant sur les NIMP no 7 et 12, rapporté en 2006, a été réglé sans nouvelle intervention du Secrétariat. Trois requêtes ont été reçues mais aucun suivi ne leur a été donné à ce stade par les pays.

19.
Le PSAT est convenu que l’Organe subsidiaire chargé du règlement des différends (OSRD) devrait examiner l’utilité du processus de règlement des différends de la CIPV ainsi que son propre rôle en 2010 (après cinq ans de fonctionnement), comme il l’avait précédemment décidé.

20.
Le PSAT a proposé à l'OSRD de modifier son mandat afin de se réunir en fonction des besoins plutôt que tous les ans et lui a demandé de faire rapport à ce sujet à la prochaine réunion du PSAT.

V. Objectif 4: L’amélioration des capacités phytosanitaires 
des membres

21.
Le Secrétariat a présenté un rapport soulignant les progrès accomplis concernant les outils de renforcement des capacités phytosanitaires, essentiellement l’Évaluation des capacités phytosanitaires (ECP), les projets entrepris en collaboration avec l’initiative « Unis dans l’action » (projet pilote pour la Tanzanie) et le Japon (9 pays asiatiques) et l’appui technique apporté dans les pays en développement à plusieurs projets phytosanitaires relevant du Mécanisme pour l'élaboration des normes et le développement du commerce.

22.
Les résultats obtenus en matière d’assistance technique ont mis en exergue les efforts qui ont été engagés vers un élargissement des travaux de renforcement des capacités phytosanitaires par l'échange d'experts nationaux.

Préparatifs du Groupe de travail à composition non limitée sur le renforcement des capacités phytosanitaires nationales

23.
Selon le Secrétariat, les principaux problèmes relatifs à la formulation et à l’exécution des stratégies sont les suivants:

· la méconnaissance de l’importance et de l’impact des capacités phytosanitaires pour la protection des écosystèmes et la facilitation du commerce;

· l’intensité de l’appui apporté par les membres de la CMP;

· le manque de ressources de la CIPV et ses répercussions sur la dotation en personnel du Secrétariat;

· le fait que les parties prenantes soient déjà impliquées dans le financement du renforcement des capacités, par exemple le Fonds pour l'application des normes et le développement du commerce (FANDC);

· l’importance accordée en ce domaine à la santé animale et la sécurité sanitaire des aliments, par rapport aux très rares actions en faveur des capacités phytosanitaires.

24.
Le PSAT est convenu que la stratégie pourrait notamment porter sur les principales NIMP et qu’elle devrait se concentrer au départ sur leur mise en œuvre.

25.
Bien que des financements internationaux existent pour le renforcement des capacités, il faudra qu'au Secrétariat, une personne s'emploie à plein temps à les mobiliser. La CIPV ne peut elle-même être un bailleur de fonds de premier plan comme le FANDC.

26.
Plusieurs membres ont rappelé que les parties contractantes s’intéressent au renforcement des capacités car elles sont incapables de mettre en œuvre la CIPV et les normes. Certains membres ont indiqué qu’à leurs yeux, la CMP joue un rôle d’interface entre les donateurs et les destinataires et prestataires de services et qu’il conviendrait d’en tenir compte pour élaborer la stratégie.

27.
Le PSAT est convenu que le rapport du Groupe de travail à composition non limitée sur le renforcement des capacités phytosanitaires soit directement présenté à la quatrième session de la CMP, aucune réunion n’étant prévue avant cela pour l’examiner

Système d’examen et d’appui à la mise en œuvre de la CIPV – Rapport de situation

28.
Le Secrétariat a rappelé au PSAT que le Système d’examen et d’appui à la mise en œuvre de la CIPV comporte trois volets: assistance, questionnaire et rapport annuel sur le respect des obligations d’information. Si une analyse est bien conduite tous les ans s’agissant du dernier aspect, aucune avancée n'a été faite pour les autres composantes. Le Secrétariat a rappelé au PSAT qu’un projet décrivant les activités d’assistance avait été présenté à la troisième session de la CMP, aucun donateur n’ayant toutefois été trouvé.

29.
Le PSAT a débattu du Système à la lumière des ressources disponibles et du calendrier d’exécution à trois ans (troisième session de la CMP) et proposé diverses options, parmi lesquelles l’utilisation du nouveau poste P-4 du Programme ordinaire pour établir immédiatement le service d’assistance.

VI. Objectif 5: Une mise en œuvre durable de la CIPV

Mise à jour du budget 2008 (Programme ordinaire de la FAO et fonds fiduciaires)

30.
Le Secrétariat a refusé de présenter, comme à son habitude, une feuille de calcul pour le budget du Programme ordinaire consacré à la CIPV en 2008. En effet, les chiffres du budget n’étaient que des supputations, de nombreux coûts n’ayant pas été encore portés au compte de la CIPV. Tout semblait indiquer toutefois que le budget était à ce jour sous-exploité. Un report budgétaire d’environ 240 000 USD était prévu.

31.
Le Secrétariat souhaiterait s’assurer que les fonds du Programme ordinaire non dépensés soient affectés (par exemple en employant des lettres d’accord) afin de s’assurer qu’ils soient reportés en 2009. Les sommes non dépensées provenant du fonds fiduciaire peuvent être reportées sans dispositions spéciales.

Modifications proposées (par le Bureau) au Plan d’activités

32.
Le PSAT a apporté des aménagements mineurs aux modifications du Plan d’activités proposées par le Bureau après l’évaluation de la CIPV. Il est convenu que celles-ci doivent être révisées et qu’il faudrait inclure un message du nouveau président de la CMP.

Projet de programme opérationnel pour 2009 et budget correspondant

33.
Le Secrétariat a expliqué que le budget et le programme opérationnel pour 2009 ont été préparés de la même manière que l’année précédente. Le plan a été rédigé en tenant compte des ressources actuelles et de prévisions réalistes sur le volume de travail qui peut être accompli. Néanmoins, le budget disponible n’est une nouvelle fois pas suffisant pour couvrir les activités prévues.

34.
Le PSAT a noté que plusieurs fonds fiduciaires ont été réservés à des activités spécifiques de la CIPV. Il a également souligné que, du fait de la création de deux postes de projet, plus aucune somme ne pouvait être prélevée du Fonds fiduciaire de la CIPV pour couvrir les charges opérationnelles.

35.
Le PSAT a renouvelé sa recommandation de chiffrer dans leur totalité les activités financées par les fonds fiduciaires. Le Secrétaire a indiqué préférer que la CIPV adopte une gestion axée sur les résultats. Cela permettrait à la CMP de connaître le coût véritable de l’exécution du programme.

36.
Le PSAT a examiné le budget 2009 au regard de chaque objectif afin de déterminer quelles activités pourraient être réduites, éliminées ou différées.

37.
Le PSAT est convenu que des mesures de réduction de coûts doivent être mises en œuvre pour la quatrième session de la CMP, comme par exemple ne financer que dix séances d’interprétation au lieu de seize [organiser la réunion sur quatre jours et limiter le nombre de séances en soirée].

Stratégie de promotion du Fonds fiduciaire de la CIPV

38.
Gary Koivisto, du Canada, a présenté la proposition de stratégie de financement durable de la CIPV. Le document explique le défi que représente le financement durable de la CIPV et identifie des mesures potentielles permettant de maximaliser les financements de base de la FAO, les contributions au Fonds fiduciaire de la CIPV et aux projets de la FAO financés par des fonds fiduciaires. Il conclut qu’aucune mesure ou mécanisme ne saurait à lui seul permettre un financement durable et que de multiples mesures seraient nécessaires afin de s'assurer que les fonds nécessaires soient disponibles pour que la CMP parvienne à tous ses objectifs.

39.
Le PSAT a évoqué ce que pourrait être la composition future du Secrétariat, concluant que même si tous les postes étaient pourvus, un écart subsisterait entre les exigences et attentes du Plan d'activités et la taille du personnel du Secrétariat.

40.
Le PSAT est convenu que le Secrétariat devrait continuer d’élaborer un programme de plaidoyer et solliciter des conseils, et le nouveau Secrétaire jouer un rôle moteur pour promouvoir la CIPV et lever des fonds.

41.
Le Président de la CMP a proposé de rédiger pour la quatrième session de la CMP un rapport d’options sur l’objectif 6, qui abordera certaines des possibilités débattues par le PSAT pour permettre au Secrétariat de concentrer ses ressources sur l’élaboration d’une stratégie durable pour le Secrétariat de la CIPV.

Proposition de recommandations de la CMP

42.
Le Président de la CMP a noté que la troisième session a formulé un certain nombre d’observations sur les « recommandations de la CMP », notamment sur les implications juridiques relatives en particulier aux mesures sanitaires et phytosanitaires. Le PSAT a calmé les inquiétudes associées au terme « recommandation » en précisant que le Comité des mesures sanitaires et phytosanitaires de l’OMC, en cas de différend commercial, tiendrait compte de toutes les décisions et documents adoptés par la CMP, quel que soit leur intitulé.

43.
Le PSAT a rejeté une proposition formulée de manière vague visant à restreindre la portée d'une recommandation de la CIPV.

Directives financières révisées relatives au Fonds fiduciaire de la CIPV
44.
Le Secrétariat a souligné la nécessité de décider si des personnels de projet chargés de conduire les activités couvertes par les directives relatives au Fonds fiduciaire de la CIPV peuvent être financés par ce dernier. Le Secrétariat a estimé qu'aucune disposition expresse ou implicite n’exclut dans les directives le recrutement de personnels de projet pour mener les travaux appropriés. Bien que cela ne soit pas absolument nécessaire, le paragraphe 4.5b des directives financières actuelles pourrait être modifié pour préciser que le Fonds fiduciaire de la CIPV peut être utilisé pour financer les personnels de projet approuvés dans le budget présenté à la CMP.

45.
La quatrième session de la CMP sera invitée à approuver la proposition de révision des directives financières visant à permettre de financer des personnels de projet avec le Fonds fiduciaire.

Mandat et le Règlement intérieur du Bureau de la CMP

46.
Le PSAT s’est penché sur la nécessité d’ajouter au Mandat une disposition permettant au Bureau d’inviter quelqu’un d'une région à participer aux sessions si le représentant de cette région ne peut mener à bien son mandat. Ce point a été soulevé car il est apparu qu’en vertu du règlement de la CMP, il n’existe aucun moyen pour que la Commission élise un membre remplaçant du Bureau hors session.

47.
Après concertation avec le Service juridique de la FAO, le PSAT est convenu d’ajouter à la Règle sur les réunions l'énoncé suivant: « Si un membre du Bureau démissionne ou n’est plus capable d’assumer les responsabilités qui incombent à ses fonctions, le Bureau peut solliciter la contribution d’un expert de cette région. »

48.
Il a été demandé au Secrétariat de préparer le Mandat et le Règlement intérieur pour adoption par la quatrième session de la CMP, comme cela avait été évoqué.

VII. Objectif 6: Une promotion internationale de la CIPV et 
une coopération avec les organisations régionales et internationales concernées

49.
Le Secrétariat a fait le point sur les activités et invité les participants à débattre du rapport préparé par Bill Roberts sur l’usage approprié du logo/de la marque CIPV. Ce document a souligné les risques d’emploi abusif du logo et proposé des moyens de le réglementer.

50.
Le PSAT a évoqué le problème posé par l’application de politiques de ce type et il a suggéré que le Secrétariat se serve du document comme référence et l’intègre au Manuel de procédure.

Résultats de la Consultation technique des organisations régionales de 
protection des végétaux (ORPV)

51.
Le terme « fonctionnaire » a été débattu lors de la Consultation technique des ORPV, sur avis du Service juridique de la FAO. Aucun texte n’a été définitivement arrêté.

52.
Il a été convenu d’autoriser les pays à satisfaire aux obligations de notification de la CIPV par l’intermédiaire de leurs organisations régionales. Les parties contractantes devraient alors soumettre une notification signée au Secrétariat autorisant l’ORPV à faire rapport en leur nom au Secrétariat sur certains sujets tels les organismes nuisibles. 

Rapport sur la collaboration avec les autres organisations

53.
Une attention particulière a été donnée i) à la collaboration avec l’AIEA, qui continue d’apporter au Groupe technique sur les mouches des fruits un appui de secrétariat ainsi qu’une aide au transport pour les participants et ii) aux travaux menés avec la Convention sur la diversité biologique, dont la neuvième Conférence biennale des Parties s’est tenue cette année.

54.
Le rapport a également fait référence à la participation aux réunions du Comité des mesures sanitaires et phytosanitaires de l’OMC et du FANDC, entre autres.

55.
Le PSAT a reconnu que l’élaboration de certaines normes pourrait faire double emploi dans certains domaines et nécessitera de coopérer avec les organisations internationales telles que le protocole de Montréal, l’Organisation de l’aviation civile internationale et l’Organisation maritime internationale.

56.
Le PSAT a conclu que l’identification et la sélection d’organisations internationales avec lesquelles collaborer devait être laissée à la discrétion du Secrétariat et être fonction des ressources disponibles.

VIII. Objectif 7: Un examen de la situation de la protection des végétaux dans le monde
Groupe de travail à composition non limitée sur la reconnaissance internationale des zones exemptes

57.
Le Secrétariat a sollicité l’avis du Service juridique de la FAO sur des questions techniques soulignées par le Groupe de travail à composition non limitée sur les zones exemptes, telles que:

a) la définition de la reconnaissance internationale;

b) les implications juridiques pour la FAO, la CIPV et les personnes agissant en leur nom, pour les zones exemptes reconnues à l’échelle internationale, si des organismes nuisibles sont identifiés ou ont des incidences commerciales;

c) la possibilité pour la CIPV d’établir des zones reconnues exemptes sur le plan international de la même manière que l’OIE.

58.
Le Service juridique de la FAO a indiqué aux participants que l’établissement et la reconnaissance de zones exemptes ne relèvent pas des responsabilités et mandats de la CIPV. Au vu de sa nature intergouvernementale et de ses responsabilités potentielles, l’Organisation ne saurait, en l’absence d’un mandat spécifiquement convenu, prendre des décisions formelles ou officielles telles une « déclaration » qui serait une « garantie de qualité » alors qu’elle n’a pas la capacité de vérifier cette « qualité ». Toutefois, la CIPV pourrait, à des fins d’information et en incluant un déni de responsabilité explicite, mettre sur pied un portail où les membres diffuseraient des informations, notamment sur les zones exemptes qu’ils déclarent. L’emploi de certifications tierces a également été envisagé mais cette question n’a pas été tranchée.

59.
Suivant l’avis du Service juridique de la FAO, le PSAT a noté qu’il serait impossible d’établir un système permettant à la CIPV de reconnaître une zone exempte.

60.
Il a été demandé au Secrétaire de faire rapport sur cette question à la CMP et il sollicitera les recommandations de la CMP sur la manière de procéder, s’agissant notamment de la volonté des parties contractantes de reconnaître les zones exemptes ayant déjà fait l’objet d’une reconnaissance bilatérale (entre deux autres pays).

Orateurs de la quatrième session sur les mouvements d’organismes nuisibles et les livraisons d’aide alimentaire

61.
Le PSAT est convenu d’élargir le thème des « mouvements d’organismes nuisibles et livraisons d’aide alimentaire » afin d’aborder également les « mouvements de matériel génétique (lors des livraisons d’aide) et leurs relations éventuelles avec le risque phytosanitaire (par exemple, plantes envahissantes) », ces questions apparaissant complémentaires en termes d'aide d'urgence et de rétablissement. Il a été noté toutefois que ce thème ne devrait pas englober les mouvements d’OGM, à moins que la modification génétique ne résulte en un risque phytosanitaire tel que défini par la CIPV.

62.
Le PSAT est convenu que deux ou trois orateurs (donateur et bénéficiaire d’aide alimentaire, organisme spécialisé tel le Programme alimentaire mondial) devraient intervenir durant la session, qui durerait environ 1 h 30 afin de laisser du temps pour les questions.

IX. Autres questions

Proposition d’un nouveau type de documents techniques, autres que les normes ou les documents explicatifs

63.
Lors de son examen du projet de NIMP sur les locaux de quarantaine post-entrée, l’atelier régional pour l’Amérique latine sur les projets de Normes internationales pour les mesures phytosanitaires a estimé que la norme était trop spécifique et que ses éléments n’étaient pas adaptés à une NIMP du fait de la grande diversité des conditions d’établissement de locaux de quarantaine post-entrée. Les participants à l'atelier étaient d'avis qu’un autre type de document, par exemple un manuel, serait plus approprié, reconnaissant qu’il n’était pas prévu à l’heure actuelle dans le cadre la de CIPV.

64.
Le PSAT a examiné cette demande et estimé que la forme du document explicatif pourrait répondre aux préoccupations soulevées par l’atelier, car elle est en théorie adaptée à tous les sujets.

65.
Le PSAT est convenu que cette question devrait être examinée par le CN.

Avenir de la composante d’assistance technique du PSAT

66.
Le PSAT a brièvement examiné la possibilité que la composante d’assistance technique du PSAT soit scindée mais, une réunion du Groupe de travail à composition non limitée sur le renforcement des capacités phytosanitaires étant prévue en décembre sur cette question, il a été convenu d’en attendre les résultats.

67.
La CMP est invitée à: 

1. Prendre note du rapport du PSAT.
� Le rapport complet de la dixième réunion du Groupe de travail informel de la CMP sur la planification stratégique et l’assistance technique est disponible au bureau des documents de la quatrième session de la CMP ainsi que sur le PPI: � HYPERLINK "https://www.ippc.int/id/208887?language=fr" ��https://www.ippc.int/id/208887?language=fr�





	Le tirage du présent document est limité pour réduire au maximum l'impact des méthodes de travail de la FAO sur l'environnement et contribuer à la neutralité climatique. Les délégués et observateurs sont priés d'apporter leur exemplaire personnel en séance et de ne pas demander de copies supplémentaires. 
La plupart des documents de réunion de la FAO sont disponibles sur l'Internet, à l'adresse www.fao.org

	W/K4103/f



[image: image1.png]